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Que cela soit pour des interventions de maintenance, d’entretien, 
ou encore pour des tâches quotidiennes, des risques liés à la 
présence simultanée de différents travailleurs peuvent survenir. 
Ces risques peuvent être présents du fait de l’intervention 
d’entreprise(s) extérieure(s) mais aussi entre vos propres salariés 
ou intérimaires. 
 
 
Les interférences d’activités, de travailleurs ou de matériel 
peuvent causer des accidents dont les conséquences peuvent être 
graves, les facteurs déterminants ou aggravants peuvent être liés 
à : 

- La superposition d’activités différentes 
- La méconnaissance des risques liés aux activités des autres travailleurs (internes ou externes) 
- Des contraintes de temps 
- Des contraintes d’espace 
- L’utilisation conjointe de matériel 

 
Encore une fois l’évaluation des risques initiale, de dernière minute ou préparatoire à l’intervention 
d’entreprise(s) extérieure(s) est un outil capital pour identifier les risques et mettre en œuvre les mesures de 
prévention et de protection nécessaires afin de garantir la sécurité des travailleurs. 
 

Préparation du travail  
 
Il est donc indispensable de prévoir, autant que possible, ce qu’il peut arriver lorsque plusieurs personnes 
sont susceptibles d’intervenir simultanément ou successivement lors de : 

✓ L’exécution du travail quotidien (habituel) 
✓ Rattrapage de situations anormales, fonctionnement en mode dégradé 
✓ Les interventions de maintenance 
✓ L’intervention d’entreprises extérieures 

 

Les différents aspects à définir, préparer, vérifier, contrôler sont les suivants : 

✓ Les travaux à réaliser 
✓ Les modes opératoires pour réaliser ces travaux 
✓ La liste des personnes formées, habilitées et autorisées à intervenir 
✓ Les Equipements de Protection Collective à mettre en œuvre 
✓ Les Equipements de Protection Individuelle nécessaires  
✓ La coordination des équipes ou des intervenants 
✓ Les risques spécifiques induits par la présence de plusieurs personnes liées à : 

o L’interaction entre engins et piétons 
o La manutention mécanisée (chariot élévateur, pont, portique…) 
o La projection de fluides, particules, aérosols.. 
o … etc 
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Evaluer les risques avant d’intervenir 
 
Parce qu’il est difficile, voire illusoire, de tout prévoir il est recommandé de prendre quelques minutes avant 
de commencer des travaux imprévus à l’avance, seul ou à plusieurs de préférence, pour prendre le recul 
nécessaire afin de contrôler que les risques ont bien été évalués et les actions permettant de les maitriser 
sont bien en place. 
 
Ce contrôle appelé Evaluation des Risques de Dernière Minute (ERDM ou LMRA – Last Minute Risk Analysis) 
permet de se poser des bonnes questions avant de se mettre au travail en sécurité et se décompose en 3 
étapes : 
 

 
 
Plus ou moins formalisée, cette évaluation peut être guidée et facilitée grâce à un outil ou une trame, le 
CERIB propose un exemple de trame. 
 
 
 

Exemples de mesures à prendre pour faire face aux risques engendrés par la co-activité 
 

Risques / Déterminants Objectifs de prévention 
Moyens de prévention / 
protection à mettre en œuvre / 
à disposition 

Superposition d’activités 
différentes 

Planifier le travail, séparer les 
activités incompatibles (ex : 
travail par point chaud avec 
utilisation de produits 
inflammables ou intervention en 
nacelle avec fonctionnement du 
pont roulant) 

Organisation du travail, permis de 
travail, permis de feu 

Méconnaissance des risques  
Afficher, rendre visible, 
communiquer, sensibiliser 

Affiches, panneaux, écran, 
procédures, modes opératoires, 
registres, plan de prévention, 
1/4h sécurité … 
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Risques / Déterminants Objectifs de prévention 
Moyens de prévention / 
protection à mettre en œuvre / 
à disposition 

Interaction entre piétons et 
engins de manutention ou 
appareils de levage mécanisés 
(charge en suspension) 

Rendre visibles les travailleurs 
Vêtements haute visibilité, 
éclairage, rangement 

Rendre « visibles » les engins et 
appareils de manutention 

Eclairage, avertisseur sonore, 
spot lumineux 

Définir, matérialiser, baliser les 
zones d’évolution et 
d’intervention 

Marquage au sol, balisage, muret, 
grille 

Projection, chute d’objet, 
glissade, chute de plain-pied 

Idem ci-dessus, nettoyer, ranger, 
signaler les risques résiduels 

Equipements de nettoyage, 
rangement et stockage sûr du 
matériel et accessoires, vérifier le 
matériel mis à disposition 

Intervention sur machine en 
fonctionnement 

Rendre impossible l’accès aux 
organes dangereux 

Protecteurs (grilles, capots, 
carters), dispositifs de sécurité, 
application procédure de 
consignation 

 
 

Cas d’une intervention par une entreprise extérieure 
 

Lorsqu’une entreprise utilisatrice fait appel à une entreprise extérieure, les salariés de celle-ci sont alors 
amenés à travailler sur des sites qu’ils ne connaissent pas, et où l’entreprise utilisatrice exerce des activités 
qui leur sont inconnues, parfois même en présence d’autres entreprises intervenantes. Cette multiplicité 
d’acteurs et cette méconnaissance des situations de travail sont donc susceptibles d’aggraver les risques 
existants et d’en créer de nouveaux. 
 
C’est pour cette raison qu’une démarche de prévention des risques doit être mise en place entre l’entreprise 
utilisatrice (EU) et l’entreprise extérieure (EE). 
 
Une inspection commune préalable (Art. R4512-2 et R-4512-3 du Code du travail) doit être menée sur :  

• les lieux de travail,  

• les installations qui s’y trouvent, 

• les matériels éventuellement mis à disposition des entreprises extérieures. 
 
Durant l’inspection, le chef de l’entreprise utilisatrice doit également : 

• délimiter le secteur de l’intervention des entreprises extérieures, 

• matérialiser les zones de ce secteur qui peuvent présenter des dangers pour les travailleurs,  

• indiquer les voies de circulation que pourront emprunter les travailleurs ainsi que les véhicules et 
engins de toute nature appartenant aux entreprises extérieures, 

• définir les voies d’accès des travailleurs aux locaux et installations à l’usage des EE (notamment les 
installations sanitaires, vestiaires collectifs et locaux de restauration). 

  



 
Décembre 2022 

Mémo Employeur 
Rappel des obligations et des bonnes 

pratiques 

Co-activité 

   Page 4 
 

Grâce aux informations recueillies lors de l’inspection commune préalable des lieux de travail, les employeurs 
analysent ensemble les risques pouvant résulter de l’interférence entre les activités, les installations et les 
matériels. Ils doivent ainsi, avant le début des travaux, établir un plan de prévention qui définit les mesures 
de prévention devant être prises par chaque entreprise en vue de prévenir les risques identifiés. Ces 
différentes mesures doivent être cohérentes entre elles et ne pas engendrer de nouveaux risques. 
 
Les dispositions de ce plan de prévention figurent aux articles R4511-1 et suivants du Code du Travail 
 
Le Code du travail prévoit deux cas dans lesquels le plan de prévention doit obligatoirement être prévu par 
écrit.  En effet, en application de l’article R.4512-7 du Code du travail, un plan de prévention doit être établi 
par écrit et arrêté avant le commencement des travaux : 

• dès lors que l'opération à réaliser par les entreprises extérieures, y compris les entreprises sous-
traitantes auxquelles elles peuvent faire appel, représente un nombre total d'heures de travail 
prévisible égal au moins à 400 heures sur une période inférieure ou égale à douze mois, que les 
travaux soient continus ou discontinus. Il en est de même dès lors qu'il apparaît, en cours d'exécution 
des travaux, que le nombre d'heures de travail doit atteindre 400 heures 
 

• quelle que soit la durée prévisible de l'opération, lorsque les travaux à accomplir sont au nombre 
des travaux dangereux figurant dans l’arrêté du 19 mars 1993 modifié. Ces travaux dangereux 
regroupent notamment les travaux exposant au bruit (supérieure à une exposition quotidienne de 
90 dB) ou aux agents chimiques dangereux ou encore pour des travaux présentant un risque 
d’ensevelissement. 

 
Ainsi, en dehors de ces deux hypothèses, la formalisation écrite d’un plan de prévention n’est pas obligatoire. 
Il est toutefois important et fortement conseillé de réaliser, pour toute intervention d’entreprise extérieure, 
un plan de prévention écrit matérialisant l’analyse de risques auxquels les employeurs sont tenus en 
application du Code du travail. 

 
A minima, les points suivants doivent obligatoirement figurer dans le plan de prévention : 

• la définition des phases d'activité dangereuses et des moyens de prévention spécifiques 
correspondants, 

• l'adaptation des matériels, installations et dispositifs à la nature des opérations à réaliser ainsi que 
la définition de leurs conditions d'entretien, 

• les instructions à donner aux travailleurs, 

• l'organisation mise en place pour assurer les premiers secours en cas d'urgence et la description du 
dispositif mis en place à cet effet par l’entreprise utilisatrice 

• les conditions de la participation des travailleurs d'une entreprise aux travaux réalisés par une autre 
en vue d'assurer la coordination nécessaire au maintien de la sécurité et, notamment, de 
l'organisation du commandement (vise les cas de sous-traitance),  

• la répartition des charges d'entretien entre les entreprises extérieures dont les travailleurs utilisent 
installations sanitaires, vestiaires collectifs et locaux de restauration et mis à disposition par 
l’entreprise utilisatrice. 

 
Il s’agit d’une liste non exhaustive, qui doit être complétée et élargie afin de tenir compte des risques propres 
à l’opération envisagée. 
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De plus, les informations suivantes doivent être jointes au plan de prévention : 

• la liste fournie par chaque entreprise des postes occupés par les travailleurs susceptibles de relever 
du suivi individuel renforcé en raison des risques liés aux travaux réalisés dans l’EU 

• les dossiers techniques regroupant les informations relatives à la recherche et à l’identification des 
matériaux contenant de l’amiante ou, le cas échéant, le rapport de repérage de l’amiante. 

 

Cas particulier pour les opérations de chargement-déchargement 

Conformément aux article R4515-4 et suivants du Code du Travail, le protocole sécurité remplace le plan de 
prévention dès lors qu’il s’agit d’opérations de chargement-déchargement. Son élaboration doit suivre les 
mêmes principes que pour les plans de prévention. 

 

Pour l'entreprise d'accueil, le protocole de sécurité comprend, notamment, les informations suivantes : 

• Les consignes de sécurité, particulièrement celles qui concernent l'opération de chargement ou de 
déchargement  

• Le lieu de livraison ou de prise en charge, les modalités d'accès et de stationnement aux postes de 
chargement ou de déchargement accompagnées d'un plan et des consignes de circulation 

• Les matériels et engins spécifiques utilisés pour le chargement ou le déchargement 

• Les moyens de secours en cas d'accident ou d'incident 

• L'identité du responsable désigné par l'entreprise d'accueil, auquel l'employeur délègue ses 
attributions conformément à l'article R. 4511-9. 

 

Pour le transporteur, le protocole de sécurité décrit, notamment : 

• Les caractéristiques du véhicule, son aménagement et ses équipements  

• La nature et le conditionnement de la marchandise 

• Les précautions ou sujétions particulières résultant de la nature des substances ou produits 
transportés, notamment celles imposées par la réglementation relative au transport de matières 
dangereuses. 

 
 
Cas particulier pour les travaux par points chauds 
 
Toutes branches d’activités confondues, les travaux par points chauds sont à l’origine de plus de 30 % des 
incendies, souvent catastrophiques. 

Les travaux par points chauds comprennent tous les travaux générateurs d’étincelles ou de surfaces 
chaudes : 

- Les opérations d’enlèvement de matières ou de désassemblage d’équipement (découpage, meulage, 
ébarbage…) 

- Les opérations d’assemblage (soudures) ou d’étanchéité (bitume) 

Les machines tournantes portatives (disqueuses, tronçonneuses, perceuses…) génèrent autant de sinistres 
que les chalumeaux d’oxycoupage et les postes de soudage. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000033769090&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170119
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=08430BF38CF8A4928B62DD6C0A84EABE.tpdila20v_1?idSectionTA=LEGISCTA000024117147&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20170720
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000034665669&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018491544&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le permis feu est établi pour encadrer toutes les opérations susceptibles de générer des points chauds. Il est 
délivré par le chef d’entreprise ou son représentant chaque fois que des travaux de cet ordre doivent être 
effectués, soit par le personnel de l’entreprise, soit par une entreprise extérieure.  

Nota : Lorsque les travaux par points chauds concernent un poste permanent (poste fixe de soudure, de 
houssage de produits…), le permis de feu n’est pas nécessaire, la maitrise des sources d’inflammation étant 
déjà effectuée dans l’évaluation des risques du poste de travail. 

 

 

OUTILS A VOTRE DISPOSITION 
 
 

Dossiers et 

guides de l’INRS 

Principes généraux de prévention 

 

Mettre en œuvre une démarche de prévention 

 

Fondamentaux de la prévention 
 

 
 

Trame d’évaluation des risques 
de dernière minute 

Trame Plan de prévention Trame permis de feu 

 

 
 

Pour obtenir ces documents, contactez votre préventeur HSE régional CERIB 

 
 
 
 

 

https://www.inrs.fr/demarche/principes-generaux/introduction.htmlv
https://www.inrs.fr/demarche/mise-en-oeuvre-prevention/ce-qu-il-faut-retenir.html#814e8837-7550-4015-9232-a3f979d22fe6
https://www.inrs.fr/demarche/fondamentaux-prevention/ce-qu-il-faut-retenir.html

